
CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCE DE NAMUR 
 

SENTENCE DISCIPLINAIRE 
 
 

En cause de : 
 

Monsieur G 
Architecte 
 
 
N° de matricule :  
 
Inscrit au Tableau de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur, 
 
 
ET 
 
 
Bureau B 
 
 
N° de matricule :  
 
Inscrite au Tableau de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur, 

 
 
 
Vu le procès-verbal de la séance du Conseil disciplinaire dressé le 24 novembre 2016 
par lequel celui-ci constate que les preuves des envois recommandés des invitations à 
se présenter devant le Conseil disciplinaire du 24 novembre 2016, adressés tant à 
Monsieur l'architecte G, personne physique, qu'à la SPRL G, personne morale, ne sont 
pas présentes au dossier. 
 
Le Conseil disciplinaire reporte dès lors l'audience de ce 24 novembre 2016 afin que 
les intéressés puissent être reconvoqués. 
 
Invité(e) à comparaître devant le Conseil disciplinaire du 26 janvier 2016 pour les 
motifs suivants : 
 

 la confection par vos soins d’une « notification de décision d’avis favorable à une 
demande de permis d’urbanisme » entraînant Monsieur D à signer l’acte d’achat 
pour le terrain qui faisait l’objet de sa demande, contracter un emprunt 
hypothécaire, signer des contrats d’entreprises pour l’exécution des travaux, 
signer des bons de commande pour une cuisine équipée et une salle de bains, 
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ce document étant un faux dont la contrefaçon est détaillée par la Ville de 
Namur dans sa plainte du 30/05/2016. 
 
Que ces faits constituent un manquement : 
 
a. à l’exercice de votre profession avec compétence et diligence en 

respectant l’éthique professionnelle (article 1 du Règlement de 
Déontologie) ; 

 
b. au respect par vous des prescriptions légales et réglementaires applicables 

à la mission confiée (article 17 du Règlement de Déontologie). 
 

Avec la circonstance aggravante que vous avez déjà été sanctionné par le 
Conseil d’Appel d’expression française de l’Ordre des Architectes en date du 
29/05/2013 de trois mois de suspension de l’exercice de la profession pour des 
faits semblables dans le cadre du dossier P.. 

 
 
 
1.  La procédure 
 
Vu l'invitation à comparaître adressée à Monsieur l'architecte G par courrier 
recommandé déposé à la Poste le 28 novembre 2016. 
 
Vu l'invitation à comparaître adressée à la SPRL G par courrier recommandé déposé à 
la Poste le 28 novembre 2016. 
 
Monsieur l'architecte G a retiré l'envoi recommandé qui lui a été adressé le 29 
novembre 2016. 
 
Monsieur l'architecte G a retiré l'envoi recommandé adressé à la SPRL G le 29 
novembre 2016, erronément daté du 29 novembre 2017. 
 
Vu le dossier et les pièces déposées par le Bureau du Conseil de l'Ordre. 
 
 
 
2. Le délibéré 
 
Monsieur l'architecte G en personne physique et la SPRL G ont été invités à se 
présenter devant le Bureau du 12 septembre 2016 dans le cadre de ce dossier et ce 
suite au report de l'audition du 27 juin 2016 à la demande de l'architecte. 
 
Personne n'a comparu devant le Bureau ni fourni explications ou excuses. 
 
À nouveau, Monsieur l'architecte G et la SPRL G sont défaillants et n’ont communiqué 
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aucunes explications ni excuses. 
 
Le Conseil de l'Ordre des Architectes de la Province de Namur a été saisi le 30 mai 
2016 d’une plainte de la VILLE DE NAMUR signalant que, dans le cadre d'une 
demande de permis d'urbanisme portant sur la construction d'une habitation 
 , pour le compte de Monsieur D, a été produit à ce dernier un document se 
présentant comme une attestation de décision (avis favorable à la demande de permis 
d'urbanisme) du Collège qui s'avère être un faux intégral dont les éléments amènent 
la VILLE DE NAMUR à la conclusion qu'il a été rédigé par les soins de Monsieur 
l'architecte G. 
 
Le Conseil du préjudicié, Maître R a été entendu par le Bureau le 27 juin 2016 et a 
confirmé qu'un faux permis d'urbanisme avait été rédigé, la signature de l'échevine 
compétente et du chef de service étant imitées. 
 
Des poursuites pénales sont actuellement en cours devant le Tribunal correctionnel de 
Namur, division de Namur. 
 
En date du 29 mai 2013, le Conseil d'appel d'expression française de l'Ordre des 
Architectes a prononcé à l'encontre de Monsieur l'architecte G la sanction disciplinaire 
de trois mois de suspension dans le cadre du dossier P pour la confection d'un permis 
d'urbanisme factice. 
 
Par jugement du Tribunal correctionnel de Namur du 12 septembre 2014, a été établie 
à charge de Monsieur l'architecte G, la prévention de faux et usage de faux (dossier 
P). 
 
Aucune explication n'a jamais été fournie par Monsieur l'architecte G dans le cadre de 
ce nouveau dossier. 
 
Au vu des éléments figurant au dossier, les faits doivent être considérés comme 
établis. 
 
 
 
3. Quant à la sanction 
 
Pareil comportement, répétitif en outre, ne peut être admis. 
 
Il est de nature en l'espèce à causer un grave préjudice, notamment financier, à 
Monsieur D mais encore à porter le discrédit sur la profession d'architecte. 
 
Ce comportement est encore constitutif de manquements particulièrement caractérisés 
aux règles déontologiques. 
 
Dans l'appréciation de la hauteur de la sanction, il doit être tenu compte de la 
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circonstance aggravante d'une précédente sanction pour des faits semblables dans le 
cadre du dossier P. 
 
Il convient de statuer comme suit. 
 
 
 

PAR CES MOTIFS, 
LE CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES  

DE LA PROVINCE DE NAMUR 
APRES EN AVOIR DELIBERE, STATUANT PAR DEFAUT, 
A L’UNANIMITE DES VOIX DES MEMBRES PRESENTS, 

 
 
 
­ Déclare établis les griefs formulés à l'encontre de Monsieur l'architecte G. 
 
­ Prononce à l'encontre de Monsieur l’architecte G la sanction disciplinaire de la 

radiation. 
 
 
ET 
 
 
­ Déclare établis les griefs formulés à l'encontre de la SPRL G. 
 
­ Prononce à l'encontre de la SPRL G la sanction disciplinaire de la radiation. 
 
 
 

Ainsi prononcé, 
en langue française et en audience publique,  

à Jambes, le 27 mars 2017 
 
 

Au siège du Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur 
Avenue Gouverneur Bovesse, 117 bte 31, 5100 Jambes 

 
 
 
Sont présents :  , Président 
  , Secrétaire 
  , Membre 
  , Membre 
  , Membre 
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   , Assesseur juridique assistait le Conseil 
disciplinaire sans prendre part au vote exprimé 

 
 
 
 
 


